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ARRETE n° DS-2020/004 
 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 
 

du Directeur départemental général de l’Agence régionale de santé Île-de-France 
 
 

Le Directeur départemental général de l’Agence régionale de santé Île-de-France  
 
Vu le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, 

consacré aux Agences régionales de santé  
 
Vu le code de l’action sociale et des familles  
 
Vu le code de la sécurité sociale  
 
Vu le code du travail  
 
Vu le code de la défense  
 
Vu le code de l’environnement 
 
Vu le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître 

des requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-
France à compter du 03 septembre 2018 

 
ARRETE 

 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à Monsieur Julien GALLI, Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne, à effet de signer, pour la délégation départementale de 
l’Essonne, les actes relatifs aux domaines suivants :  
 
- Ambulatoire et services aux professionnels de santé  
- Etablissements et services de santé  
- Établissements et services médico-sociaux 
- Prévention et promotion de la santé  
- Veille et sécurité sanitaires  
- Ressources humaines et affaires générales  
- Démocratie en santé et inspections. 
 
 
Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures 
contentieuses relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la 
désignation des agents, placés sous son autorité, chargés d’assurer la représentation de 
l’Agence régionale de santé Île-de-France à l’audience dans le cadre desdites procédures.  



 

 

Article 2 
 
 
Demeurent réservés à la signature du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-
de-France :  
 
- Les actes de saisine du tribunal administratif et la chambre régionale des comptes 

d’Île-de-France.  
 
- Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation d’activité des 

structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France, à 
l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale et 
aux sociétés de transport sanitaire.  

 
- Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux 

membres du Gouvernement, aux parlementaires et aux Présidents des conseils 
régionaux et départementaux. 

 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne, la délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Monsieur Julien 
DELIE, Directeur adjoint de la délégation départementale, sur l’ensemble des attributions 
du Directeur de la délégation départementale. 
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne, du Directeur adjoint de la délégation départementale de 
l’Essonne, délégation de signature est donnée aux Responsables de département, dans la 
limite de la compétence de leur service d’affectation :  
 

- Monsieur Méki MÉNIDJEL, Responsable du département autonomie 
- Madame le Docteur Nathalie KHENISSI, Responsable du département 

ambulatoire et services aux professionnels de santé  
- Madame Aude CAMBECEDES, Responsable du département prévention et 

promotion de la santé  
- Monsieur Emmanuel CONTASSOT, Responsable par intérim du département 

veille et sécurité sanitaires 
- Monsieur Demba SOUMARÉ, Responsable du département établissements de 

santé  
- Docteur Clémence LEGOUPIL, Conseiller médical. 
- Docteur Anna NDIAYE-DELEPOULLE, Conseiller médical 
 



 

 

Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation 
départementale de l’Essonne, du Directeur adjoint de la délégation départementale, et des 
Responsables de départements, délégation de signature est donnée aux agents suivants, 
dans la limite de compétence de leur département d’affectation :  
 

- Monsieur Patrick ABADON, département prévention et promotion de la santé, 
- Madame Maud ROUAN, département prévention et promotion de la santé, 
- Monsieur Jordan BARLEMONT, département veille et sécurité sanitaires, 
- Madame Anne-Laure CHRISTIAEN, département veille et sécurité sanitaires, 
- Madame Cécilia HOUMAIRE, département veille et sécurité sanitaires, 
- Monsieur Matthieu JOCHUM, département établissements de santé, 
- Madame Marie-Pascale DELAPORTE, département établissements de santé, 
- Madame Martine DELAVOIX, département autonomie, 
- Madame Justine GUILLOUT, département autonomie, 
- Madame Aline BOUSSAC, département autonomie, 
- Monsieur Benoît COSTA, département autonomie, 
- Madame Zahira KADA, service qualité et démocratie en santé, 
- Madame Hélène RÉNIER, département ambulatoire et services aux professionnels 

de santé  
- Madame Laurence GOBERT, département ambulatoire et services aux 

professionnels de santé.  
 

Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne CARLI, Directrice de la délégation 
départementale du Val d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des 
eaux conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale, la 
délégation qui lui est conférée est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur Jacques-
Alexandre HESNARD, Directeur adjoint de la délégation départementale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale et 
du Directeur adjoint de la délégation départementale, la délégation qui leur est conférée 
est donnée, dans le domaine précité, au Docteur Laure KERVADEC, Médecin Conseil de 
la Directrice de la délégation départementale. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la délégation départementale, du 
Directeur adjoint de la délégation départementale et de la Médecin Conseil de la Directrice 
de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le domaine 
précité, à Madame Audrey JAOUEN, service santé environnement. 
 
 
Article 7 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Marion CINALLI, Directrice de la Délégation 
départementale des Yvelines, à effet de signer tous les actes relatifs au domaine des 
crématoriums, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  



 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale des 
Yvelines, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à Madame Nathalie 
MALLET, Responsable du département veille et sécurité sanitaires de la Délégation 
départementale des Yvelines. 
 
 
Article 8 
 
L’arrêté n° DS-2019/48 du 14 octobre 2019 portant délégation de signature du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est abrogé. 
 
 
Article 9 
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Île-de-France et de l’Essonne.  
 
La Directrice de la délégation départementale du Val d’Oise et la Directrice de la 
délégation départementale des Yvelines sont chargées, chacune en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Région Ile-de-France, du Val d’Oise et des Yvelines. 
 
 
       Fait à Paris, le 03 février 2020 
 
 

Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Île-de-France  
 

 
 

Aurélien ROUSSEAU 









































































PRÉFET DE L’ESSONNE

DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE DE 
L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET

SERVICE RÉGIONAL DE LA FORET ET DU BOIS, DE LA BIO-
MASSE ET DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ n°0001 du 3 janvier 2020

portant autorisation de défrichement
sur le territoire de la commune de Bruyères-le-Châtel

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-1 et suivants, et R. 341-1 et suivants, relatifs aux autorisa-
tions de défrichement et aux compensations pouvant subordonner les dites autorisations ;

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services et organismes de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services de l'État dans la
région et les départements d’Île-de-France ;

VU l'arrêté inter-préfectoral n°2015 222-0010 du 10 août 2015 fixant les modalités de calcul des compensations
liées aux autorisations de défrichement pour la région Île-de-France ;

VU l’arrêté du Ministère de l’agriculture et de l’alimentation du 11 juillet 2019 portant fixation du barème indicatif
de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-DDAF-SEEF-512 du 2 juin 2003 fixant les seuils de surface boisée en dessous
desquels un défrichement n’est pas soumis à autorisation ;

VU la  demande  d’autorisation  de  défrichement  enregistrée  complète  le  4  novembre  2019  par  laquelle
Monsieur Michel CARMONA, mandaté par la société ADRIF SAS, sollicite l’autorisation de défricher des bois et
forêts, sis la parcelle cadastrale A 710p sur la commune de BRUYERES-LE-CHATEL (91), pour une superficie
totale de 3 ha 33 a 73 ca (33 373 m²) ;

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs qu'ils complètent, ou le
maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L. 341- 3 du
Code forestier,

CONSIDERANT les rôles économique, écologique et social de la zone à défricher,

ARRÊTE
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ARTICLE 1er :

Est autorisé, en vue de la construction d’un Big Data Center BDC sur la commune de BRUYERES-LE-CHATEL,
le défrichement de 3 ha 33 a 73 ca (33 373 m²) sur la parcelle boisée A 710p, cartographiée en annexe 1 :

Dpt Commune Code
commune

Section Code
parcelle

Superficie totale
de la parcelle

(en ha)

Superficie défrichée

(en ha)

91 BRUYERES-LE-
CHÂTEL

91115 A 710p 4,0000 3,3373

Total Surfaces (en ha) 4,0000 3,3373

ARTICLE 2 :

Conformément à l'article L. 341-6 du Code forestier, toute autorisation de défrichement est subordonnée au res-
pect de conditions (boisement/reboisement ou travaux d'amélioration sylvicoles) assorties d'un coefficient multi-
plicateur compris entre 1 et 5.

Ce coefficient ne pourra être inférieur à 5 pour les motifs suivants.

Par note datée du 26 juillet, M. le Préfet  de région a autorisé la réalisation de ce Big Data Center en
l'assortissant du coefficient multiplicateur le plus élevé.

Par  ailleurs,  ce  défrichement  ayant  déjà  été  effectué  par  anticipation  et  sans  autorisation  de
l’administration, le coefficient maximal est appliqué à titre de mesure corrective.

Les conditions assorties à ce défrichement sont les suivantes :

 Réalisation d’un boisement/reboisement d’une surface minimale de 166 685 m² ;

(33 373 m² X 5 =  166 685 m² ou  16,6685 ha)

ou

 Réalisation de travaux d'amélioration sylvicole d'un montant équivalent à 245 860  € calculés comme
suit :

(14 750 €/ha X 16,6685 ha =  245 860 €)

Pour le département de l’Essonne, le coût moyen de mise à disposition du foncier est de 10 250 €/ha et le coût
moyen d'un boisement de 4 500 €/ha soit au total, 14 750 €/ha.

Le bénéficiaire peut se libérer de ces obligations en versant au Fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB)
une indemnité d’un montant équivalent aux travaux compensateurs d'amélioration sylvicole soit 245 860 €.

Un panachage de ces trois conditions est envisageable.

La transmission de l’acte d'engagement de début des travaux (boisement/reboisement ou travaux d'améliora-
tion sylvicole) ou le versement effectif de la compensation financière correspondante au FSFB doit être réalisé
dans le délai d'un an après la signature de cet arrêté.

Le bénéficiaire devra renseigner et signer le document de déclaration de son choix selon l'un des modèles joints
en annexe 2.

À réception de la déclaration, le service instructeur procédera à la demande d’émission du titre de perception.
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Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent arrêté, l’indemnité
sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’État étrangères à l'impôt et au
domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation renonce au défrichement projeté.

ARTICLE 3 :

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du respect de toutes
les autres législations applicables et notamment : dérogation espèces protégées, loi sur l'eau.

ARTICLE 4 :

La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Le pétitionnaire devra informer le service ins-
tructeur du début et de la fin des travaux de défrichement.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera publié par affichage quinze jours avant le début des travaux de défrichement sur le ter-
rain concerné, par les soins du bénéficiaire et en mairie de BRUYERES-LE-CHATEL.

Cet affichage sera maintenu à la mairie pendant deux mois et sur le terrain de manière visible de l’extérieur,
pendant la durée de l’exécution du défrichement.

ARTICLE 6 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès du préfet de l’Essonne dans les
deux mois suivant sa publication.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Versailles dans le délai
de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

L’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours contentieux.

ARTICLE 7 :

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, le Directeur régional et interdépartemental de l’alimenta-
tion, l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au "Recueil des Actes Administratifs" de l’Essonne.
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Annexe N°1

Localisation de la parcelle cadastrale A 710p concernée par l’opération de défrichement
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Annexe N°2

Acte d’engagement pour la réalisation de travaux de boisement, reboisement ou d’améliora-
tion sylvicole compensateurs au défrichement (article L.341-9 du code forestier)

Acte d’engagement présenté par :

Nom, prénom

Adresse

bénéficiaire de l’autorisation de défrichement en date du XX/XX/XX autorisant le défrichement de xxx ha de bois
situés sur le territoire de la commune de XXX département de XX.

Je soussigné XXX m’engage à respecter les points ci-dessous :

Article 1er : Objet de l’acte d’engagement

Dans un délai  de cinq ans à compter de la notification de l’autorisation de défrichement susmentionnée, je
m’engage à réaliser les travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicole précisés à l’article
2.

Article 2 : Les engagements 

Le détail technique des travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicoles figure ci-dessous :

Travaux de boisement/reboisement     :  

Commune N° parcelle surface Essence(s) densité Origine  des
plants

Calendrier de réalisation :

Travaux d’amélioration sylvicole     :  

Travaux sylvicole Commune Surface parcelles Date d’exécution

Calendrier de réalisation :

En cas de modification de quelque nature que ce soit de ce projet mentionné, je m’engage à en informer aussi-
tôt la DRIAAF.

Par ailleurs, je m’engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter de la réalisation
des travaux, l’ensemble des travaux indispensables à la réussite de la plantation effectuée (regarnis, suppres-
sion de la végétation concurrente, taille de formations...).
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□ Mon acte d'engagement comporte un devis d’entreprise d'un montant de xx €

□ Je m’engage à réaliser moi-même les travaux, estimés à xx €

Article 3: Respect des obligations

Je m’engage à :

 conserver l’affectation boisée des terrains et à réaliser tous les travaux et entretiens indispensables à la
réussite des travaux ;

 respecter les dispositions réglementaires en matière de provenance des plants, de normes dimension-
nelles et à produire les documents d’accompagnement des lots des plants dans la forme prévue par la
réglementation en vigueur ;

Les travaux de boisement ou reboisement ou d’amélioration sylvicole seront conformes aux documents régio-
naux. (Orientations Régionales Forestières, SRGS / SRA ; arrêté régional des Matériels Forestiers de Repro-
duction, à préciser par la DRIAAF)

Le travail du sol, les densités et les modalités de plantation seront conformes aux recommandations du  "Guide
technique Réussir la plantation forestière – Contrôle et réception des boisements" , édition septembre 2014.

Article 4 : Recommandations

Je veillerai à :

 prendre les mesures de protection nécessaires contre les dégâts de gibier ;

 la qualité des travaux lors de la plantation et privilégier la méthode par potets travaillés (à préciser par la
DRIAAF).

Article 5 : Contrôle du respect des engagements

La DRIAAF vérifiera l’état des boisements sur la durée des engagements.

Les certificats de la provenance des plants seront exigés en cas de contrôle.

Article 6 : Litiges

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Melun 

Nom, prénom

Date

Signature
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Acte d’engagement pour le versement au Fonds stratégique de la forêt et du bois (FSFB) d’une
indemnité équivalente aux travaux d’amélioration sylvicoles

Je soussigné(e), M. (Mme) XXX, choisis, en application des dispositions de l’article L.341-6 du Code forestier,
de m’acquitter, au titre du 7ième alinéa de l’article susvisé, des obligations qui m’ont été notifiées dans l’accusé
de réception du dossier complet daté du XX/XX/XX en versant au Fonds stratégique de la forêt et du bois la to-
talité de l’indemnité équivalente, soit : XXX € pour servir au financement des actions de ce fonds.

J’ai pris connaissance qu’à réception de la présente déclaration, le service instructeur procédera à la demande
d’émission du titre de perception.

Nom, prénom

Date

Signature
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PRÉFET DE L’ESSONNE

ARRETE PREFECTORAL n°2020/DRIEE/SPE/002

AUTORISANT LA CAPTURE ET LE TRANSPORT DE POISSONS A DES FINS DE SAUVEGARDE

SUR LA SEINE

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.432-10, L.436-9, R.432-5 à R.432-11 ;

VU l'arrêté  ministériel  du  6  août  2013  modifié  fixant  en  application  de  l'article  R.  432-6  du  code  de
l'environnement la forme et le contenu des demandes d'autorisations prévues au 2° de l'article L. 432-10 et à
l'article L. 436-9 du code de l'environnement ;

VU les arrêtés ministériels des 2 février 1989 et 17 mars 1993 relatifs à l'utilisation des installations de pêche
à l'électricité ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure ;

VU  l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 fixant la liste des espèces de poissons, de crustacés et de
grenouilles représentées dans les eaux visées à l'article 413 du code rural ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2019-DDT-SE-247  du  16  juillet  2019  portant  réglementation  permanente  de
l’exercice de la pêche en eau douce dans le département de l’Essonne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018-PREF-DCPPAT-BCA-093 du 22 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme GOELLNER, Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie
d'Ile de France ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2019-DRIEE IdF-026  du  22  août  2019  portant  subdélégation  de  signature  à
Madame Marine  RENAUDIN,  cheffe  de  service  police  de  l'eau  par  intérim  à  la  Direction  Régionale  et
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'Ile-de-France ;

VU la  demande  présentée  le  20  décembre  2019  par  l'unité  territoriale  d'itinéraire  Seine-Amont  de  la
délégation territoriale bassin de la Seine de Voies Navigables de France située à Paris ;

VU l'avis  réputé  favorable  du  chef  du  service  départemental  de  l’Essonne  de  l’office  français  pour  la
biodiversité (OFB) ;

VU l'avis favorable / réputé favorable du président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs
professionnels en eau douce des bassins de Seine et du Nord en date du 23 décembre 2019 ;

CONSIDERANT la nécessité de réaliser des captures de poissons à des fins de sauvegarde dans le cadre
de l'assèchement du sas de l’écluse secondaire du barrage du Coudray-Montceaux ;

SUR proposition  du  directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement  et  de  l'énergie  
d'Ile-de-France ;

ARRETE
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Article 1     : Bénéficiaire de l'autorisation

La  Délégation  territoriale  bassin  de  la  Seine  de  Voies  Navigables  de  France,  désignée  ci-après  « le
bénéficiaire de l'autorisation », représentée par son directeur, dont le siège est situé 18, quai d'Austerlitz –
75013 Paris, est autorisée à capturer et transporter toute espèce de poissons et d'écrevisses à des fins de
sauvegarde dans les conditions et sous les réserves précisées aux articles ci-dessous.

Article 2     : Responsable de l'exécution matérielle des opérations

La personne nommée ci-dessous sont désignée en qualité de responsable des conditions d'exécution des
opérations de capture :

• Mme Mélodie RAKOTOMAHANINA (FDPPMA 91)

Elle sera assistée par les personnes suivantes :
• M. P. COUVERT (FDPPMA 91)
• M. J. CHACUN (FDPPMA 91)
• personnel fédéral habilité des départements voisins en renfort
• bénévoles d’associations agréées pour la manutention des bassines

L'identité  des  personnes  présentes  sur  les  chantiers  de  prélèvement  sera  communiquée  lors  de  la
déclaration préalable d'opération visée à l'article 8.

Article 3     : Objet de l'autorisation et lieux de capture

La présente autorisation est accordée au demandeur pour qu'il puisse réaliser la capture, l’identification, le
dénombrement et de déplacement des individus des espèces piscicoles et astacicoles susceptibles d’être
présentes dans la zone de prélèvement à des fins de sauvegarde dans le cadre de l'assèchement préalable
de la zone de travaux prévue au niveau du sas de l’écluse secondaire du barrage du Coudray-Montceaux en
rive gauche de la Seine.

Le secteur de mise à sec correspond de la zone protégée par un batardeau établi aux têtes d’écluse amont
et aval de l’ouvrage et est annexé à la demande présentée.

Article 4     : Validité

La présente autorisation est valable pour la période allant du 2 mars au 30 avril 2020.

Article 5     : Moyens de capture autorisés

Pour  réaliser  les  opérations  de  capture  au  titre  de  la  présente  autorisation,  le  responsable  ainsi  que
l'ensemble des personnes désignées à l'article 2 sont autorisées à utiliser le moyen de pêche électrique à
l'aide d’un appareil du type " Héron " ou équivalent.

Les individus seront rabattus, puis attrapés à l’épuisette préalablement désinfectée.

Les opérateurs sont  tenus de respecter  les conditions fixées par  les arrêtés ministériels  sus-visés.  Les
procédés utilisant l'électricité devront se faire obligatoirement avec l'assistance de personnes qualifiées.

Article 6     : Espèces capturées et destination

Toutes les espèces de poissons à différents stades de développement sont susceptibles d'être capturées.

S'agissant de la destination :
• les poissons mentionnés à l'article R.432-5 du code de l'environnement devront être détruits ;
• les poissons capturés une fois identifiés et dénombrés seront remis à l'eau sur la zone de capture ;
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• les poissons morts au cours de la pêche ou présentant un risque sanitaire de contamination seront
remis au détenteur du droit de pêche ;

• le secteur de remise à l’eau des individus vivants est prévu à l’aval du batardeau.

La quantité de poissons capturés et sa destination seront détaillées dans les différents comptes rendus de
pêche.

Le Comme indiqué à l’article L.432-10 du code de l’environnement, l’introduction d’espèces non listées dans
l’arrêté en vigueur du ministre chargé de la pêche en eau douce est interdite. Ceci concerne notamment mais
pas  exclusivement  le  Pseudorasbora  parva,  l'écrevisse  Procambarus  clarkii,  les écrevisses  américaines
(Orconectes limosus et Pacifastacus leniusculus)  ainsi  que leurs œufs.  Seules les espèces autochtones
d’écrevisses  peuvent  être  réintroduites  (Astacus  astacus,  Austropotamobius  pallipes,  Austropotamobius
torrentium, Astacus leptodactylus, …).

Article 7 : Accord du détenteur du droit de pêche

Le bénéficiaire de l’autorisation ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche (particuliers et/ou associations de pêche).
Aucune opération de capture ne sera engagée sans ces autorisations.

Article 8 : Déclaration préalable

Deux (2) semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu d'adresser une
déclaration  écrite  ou  un  courrier  électronique  précisant  le  programme,  les  lieux,  les  dates  et  heures
indicatives  d'intervention  pour  chaque  zone,  les  moyens  de  capture  effectivement  mis  en  œuvre  et  la
destination des poissons et écrevisses capturés :

• à la direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie d’Ile-de-France –
Service police de l'eau (psa.cpet.spe.driee-if@developpement-  durable.gouv.fr) ;

• au service départemental de l’Essonne de l’office français pour la biodiversité (s  d  91  @  o  fb.  gouv  .fr) ;

• à l'association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique " Coudray / Morsang-sur-
Seine" (michel  .  c  a  vadaski  @  o  range  .fr) ;

• à l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau douce des bassins
de la Seine et du Nord (dbertolo@free.fr) ;

Article 9     : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un (1) mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu
d'adresser  un  compte-rendu  précisant  les  résultats  des  captures  et  la  destination  des  poissons  aux
organismes visés à l’article 8 du présent arrêté.

Les incidents qui pourraient survenir à l'occasion de ces pêches devront être déclarés sans délai à l'autorité
chargée de la police de la pêche.

Article 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de
la présente autorisation lors des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est incessible. Elle peut être retirée à tout moment, sans indemnité, si le bénéficiaire
de l’autorisation n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui précèdent.
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Article 12 : Réserve et droit des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

Article 13     : Autres réglementations

La  présente  autorisation  ne  dispense  pas  la  personne  responsable  des  conditions  de  l’exécution  des
opérations de capture d'obtenir les autorisations nécessaires au titre d'autres réglementations, notamment en
matière de navigation, d'occupation du domaine public fluvial et de protection des espèces protégées.

Elle devra respecter le règlement général de police de la navigation intérieure ainsi que tous les règlements
particuliers de police applicables au secteur concerné.

Elle doit  obtenir  l'accord de l'établissement public Voies navigables de France, gestionnaire du domaine
public fluvial.  Si les interventions nécessitent le passage de véhicules sur les servitudes de halage, une
demande spécifique devra leur être adressée à l’autorité compétente. Les traversées du chenal de navigation
par  l’embarcation  motorisée  sont  effectuées  dans  les  endroits  ou  la  visibilité  de  l’embarcation  par  les
navigants est assurée.

Article 14 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication :

• soit d'un recours gracieux auprès du préfet de l’Essonne

• soit d'un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l'écologie.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du tribunal administratif de Versailles – 56, avenue de Saint Cloud –
78011 VERSAILLES.

La juridiction administrative compétente peut être également saisie au moyen de l’application " télérecours
citoyen "  http:\\www.telerecours.fr\

Article 15 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratif de la préfecture de l’Essonne.

Une copie du présent arrêté sera transmise au maire de la commune du Coudray-Montceaux pour affichage
durant toute la durée de validité de l'autorisation.

Article 16 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de l’Essonne,  le  directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie d'Ile-de-France et le chef de service départemental de l’Essonne de l’office
français pour la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié au demandeur.

En complément des dispositions de l'article 15, une copie sera adressée à :

• M. le commandant du groupement de gendarmerie de l’Essonne,

• M. le directeur départemental des territoires de l’Essonne,

• M. le président de l’association agréée interdépartementale des pêcheurs professionnels en eau
douce des bassins de Seine et du Nord,

• M.  le  président  de  l'association  agréée  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  de
"Coudray / Morsang-sur-Seinie".
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